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RETRAITES : CE QU’ILS PREPARENT…
Le gouvernement entend faire vite. Les discussions se sont engagées dès la conférence « sociale » des 20/21 juin et se devraient se poursuivre jusqu’à la fin juillet. Le gouvernement travaillerait sur un projet de loi dès le mois d’août. Les discussions reprendraient à la rentrée pour se terminer autour du 20 septembre. Ensuite, le projet de loi serait déposé au parlement.

La ficelle est un peu grosse : passer en force, très vite, pendant l’été, afin de tenter de désamorcer toute mobilisation, avec dans le paysage le chœur des pleureuses médiatiques aux ordres, psalmodiant « on ne peut faire autrement, c’est dur mais indispensable,… » Du déjà vu.

« Quand on vit plus longtemps, on peut travailler plus longtemps ! » nous disent-ils, avec le côté « le bon sens près de chez vous ».

C’est exactement l’inverse ! Si on vit plus longtemps, c’est parce qu’on travaille moins longtemps. Si on vit plus longtemps, c’est pour en profiter plus longtemps. Si on travaille plus longtemps, on vivra moins longtemps.

D’ailleurs, déjà, l’EVSI (espérance de vie sans incapacité ou espérance de vie en bonne santé) baisse en France chaque année depuis 2008 (En Allemagne, aux USA aussi…).

Les meilleures années de la retraite, c’est entre 60 et 65 ans. Les plus dures années au travail, c’est entre 60 et 65 ans.

C’est bien le travail qui tue, et la médecine n’y peut rien : un ouvrier vit en moyenne 7 ans de moins qu’un cadre.

Entre un tiers et la moitié des accidents cardiaques et vasculaires (250 000 par an) sont liés au travail.

La retraite, on la veut pour vivre, pas quand on est grabataire.

Les retraites ne sont ni une question de durée de la vie, ni une question de démographie.

La durée de la vie n’augmente pas tant que cela (un demi trimestre par an à partir de 60 ans). Elle n’augmente que dans les catégories où elle était déjà plus élevée.

La démographie n’est pas en cause, la France a un taux de naissance le plus élevé d’Europe depuis 13 ans (trois fois plus que ce qui fut prévu par le rapport Charpin de 1998 !).

S’il y a une difficulté actuelle dans l’équilibre des budgets retraite, ce n’est pas à cause de la démographie, ni de l’allongement de la vie, c’est à cause du chômage et de la crise causée par les banques. C’est à cause de 5,2 millions de chômeurs et des salaires bloqués. Ce n’est pas structurel, mais conjoncturel.

Et notre budget de la protection sociale (l’un de nos trois budgets, 450 milliards) ne génère que 10 % de déficit et 10 % de la dette globale du pays.

Ce n’est pas là qu’il y a problème. 90 % de la « dette » vient d’ailleurs, des autres budgets (dont 78,5 % du seul budget de l’état, dont les recettes sont taries par des années de baisse des impôts, par les exonérations et autres cadeaux aux grandes entreprises). La retraite ne pèse guère dans la « dette ».

Il ne faut ni baisser les salaires, ni baisser les retraites ; au contraire, il faut les augmenter pour permettre la relance. Les baisser, c’est accroître l’austérité, donc la récession, donc l’augmentation des déficits et de la dette.

Déjà 50 % des retraites sont en dessous de mille euros. La moyenne des retraites est autour de 1200 euros.

Il faut les hausser, les indexer sur les salaires, pas les désindexer des prix, pas les soumettre à des décotes !

Augmenter les salaires, c’est supprimer le déficit – limité – des retraites. Les retraites, c’est du salaire transmis en direct, en temps réel, par ceux qui travaillent à ceux qui sont en retraite.

La retraite par répartition, c’est du solide : plus solide que les fonds de pension. « Mettre de l’argent de côté » dans les assurances, ou pseudo caisses complémentaires privées, c’est un leurre, un piège, un gouffre sans fin. C’est jouer sa retraite à la roulette, selon les hasards de la spéculation.

Allonger les annuités cotisées au travail, c’est un leurre : en pratique, le chômage des seniors augmentant, elles baissent. Les 2/3 arrivent en retraite sans être au travail. 40 % ont une décote. A partir de 55 ans, les 2/3 des salariés sont licenciés, inaptes, malades, au chômage.

Allonger encore la durée de cotisation amènerait les ¾ des salariés du secteur privé à ne plus être au travail quand ils partiront en retraite.

Ce serait remplacer la retraite de 60 à 65 ans par l’accroissement du chômage de masse. Notamment celui des jeunes.

Il ne peut pas y avoir de réduction du chômage de masse sans réduction du temps de travail sur la semaine, l’année, la vie. Il faut travailler mieux, moins, pour travailler tous et gagner plus.

Pourquoi faudrait-il obliger des salariés âgés qui ont le droit au repos, après 40 ans de labeur, à rester au travail, alors que des centaines de milliers de jeunes sont à la recherche d’un emploi ?

Il n’y a pas de « tabou » pour équilibrer nos retraites affirme le gouvernement.

Il y a pourtant, hélas, un « tabou », c’est celui de l’augmentation des cotisations patronales dont le gouvernement ne semble pas vouloir entendre parler, si ce n’est de façon infinitésimale.

Ce sont pourtant les cotisations qu’il faut moduler, pas les annuités, pas l’âge de départ.

La prestation doit être assurée (retraite à 60 ans à taux plein, à 75 % du salaire, indexée sur les salaires…) et les cotisations doivent être ajustées en conséquence.

La même prestation pour tous, harmonisée, sachant que le calcul de la retraite des fonctionnaires sur les seuls 6 derniers mois sans les primes, c’est équivalent au calcul en usage dans le privé.

L’alignement des régimes du privé et du public s’effectuerait au nom de l’équité, mais n’aurait pas d’incidence financière sur les régimes, selon les termes du rapport Moreau. On est là en pleine démagogie.

La France n’a jamais été aussi riche et les richesses aussi mal partagées : garantir ou non nos retraites est une question de partage des richesses.

De l’argent il y en a !

Par le pacte de compétitivité (CICE), il a été choisi de donner 20 milliards d’euros aux employeurs sans aucune contrepartie.

Ce « pacte » a été accordé sans toucher aux profits des entreprises et, donc, en fin de compte, aux dividendes (170 à 180 milliards par an) versés aux actionnaires des grands groupes.

Ce choix est injuste et amplifie la récession parce que les actionnaires ne consomment qu’une faible partie de leurs revenus et, avec le reste, préfèrent spéculer que d’investir.

Ce choix est dangereux parce qu’il va permettre à ces dividendes d’aller gonfler, comme avant la crise de 2007-2008, de nouvelles bulles spéculatives.

Ce choix est enfin une des causes de cette attaque contre les retraites : pour donner 20 milliards aux patrons, il faut baisser les retraites.

Pourtant, en échange, le Medef ne fera rien, quelles que soient les concessions qui lui seront faites. A la rentrée, dès que les décrets d’application de la loi Sapin (l’Ani) auront sécurisé les licenciements, le patronat multipliera les plans sociaux.

L’heure n’est donc pas au fatalisme, mais à la mobilisation unitaire, public – privé, pour empêcher une nouvelle dégradation de nos retraites, imposer des mesures contre l’austérité et pour l’emploi...

LA CGT : UN SYNDICAT QUI NE BAT PAS EN RETRAITE. SYNDIQUEZ VOUS !

RETRAITES : POURQUOI TANT DE HAINE

Le rapport Moreau prévoit la cinquième contre réforme des retraites depuis 1993. En 1982 la gauche avait ramené à 60 ans l'âge légal de départ. Aujourd'hui, il s'agit de le reculer ( !), dans la droite ligne des réformes qui s’attaquent aux retraites depuis 1993 :

1993 : Balladur s’en prend au secteur privé : allongement de la durée de cotisation pour une retraite à taux plein, de 37,5 à 40 annuités, indexation des pensions sur les prix et non plus sur les salaires, comme pratiqué depuis 1983, modification du calcul des pensions s’appuyant désormais sur les 25 meilleures années, et non plus sur les 10 meilleures.

Résultat ; Selon la Caisse nationale d’assurance vieillesse, les pensions de 6 retraités sur 10 ont diminué, en moyenne de 6%.

1995, Juppé tente d’aligner la durée de cotisation des fonctionnaires sur celle du privé, mais doit reculer devant l’ampleur de la mobilisation (grève des cheminots, manifestations monstre …).

2003 : Fillon aligne la durée de cotisation des fonctionnaires sur celle du privé, de 37,5 annuités à 40. Diverses mesures visent à maintenir les seniors sur le marché du travail (alors que les jeunes ne trouvent pas de travail !).

2008 : Sarkozy s’attaque aux régimes particuliers dont bénéficient certaines professions pour compenser la dangerosité ou la pénibilité du travail (salariés de la SNCF, de la RATP, marins, mineurs). Leur durée de cotisation est relevée de 37,5 ans à 40 et le taux de cotisation est augmenté, les pensions sont indexées sur l’évolution des prix, et non plus des salaires ; instauration d’une décote au même taux que le régime général, si le salarié part à la retraite avant 65 ans et sans avoir atteint la durée de cotisation requise.

2010 : Toujours sous Sarkozy (même si cela ne figurait pas dans son programme !) c’est le recul de l’âge de départ à la retraite de 60 ans à 62 ans, de 65 à 67 ans de l’âge à partir duquel un salarié peut bénéficier d’une retraite à taux plein sans avoir le nombre nécessaire d’annuités de cotisation, l’alignement progressif du taux de cotisation des fonctionnaires sur celui du privé (de 7,85% à 10,55%).

La durée de cotisation est portée à 41,5 annuités.

LE RAPPORT MOREAU

Pour préparer sa contre réforme des retraites, le gouvernement a demandé un rapport à Mme Yannick Moreau conseillère d’Etat, présidente du Haut conseil du dialogue social.

Si l’on en croit Wikipedia Mme MOREAU, âgée de 67 ans, est membre du club Le Siècle, qui regroupe quelques centaines de hauts fonctionnaires, chefs d'entreprises, hommes politiques, personnalités des médias, dans le but « de favoriser la rencontre de ceux qui sont particulièrement attentifs à la chose publique ».

Une fois par mois, les membres du Siècle se réunissent à l’hôtel de Crillon, place de la Concorde, à Paris. Parmi les membres ou anciens membres, on trouve, entre autres, Arlette Chabot, Emmanuel Chain, Olivier Duhamel, Louis Gallois, Patrick Devedjian, Nathalie Kosciusko-Morizet, Louis Schweitzer, Rachida Dati, Nicole Notat, Laurence Parisot, Pierre Moscovici, Jean-Pierre Raffarin, Dominique Strauss-Kahn.

Dans le film Les Nouveaux Chiens de garde, sorti en 2012, les réalisateurs Gilles Balbastre et Yannick Kergoat dénoncent le Siècle comme un lieu de collusion entre politiques et journalistes…

COÛT DU TRAVAIL, VRAIMENT ?

Salaires, retraites : le problème serait le « coût » du travail. En clair la rémunération des salariés (ou ex salariés que sont les retraités). Pourtant qu’est-ce qui crée les richesses produites, si ce n’est le travail de millions de salariés ? Loin d’être un « coût » c’est bien le travail qui est à la base de la création des richesses, de la production.

Jamais un mot, en revanche, sur le coût du capital supporté par la majorité de la population, dont le travail génère les dividendes des actionnaires, et qui doit mettre la main à la poche pour renflouer les banques…

EN BREF

EN BREF

EN BREF

EN BREF

EN BREF

EN BREF

EN BREF

Gel des salaires des fonctionnaires

Avec le gel du point d’indice depuis juillet 2010, nos salaires ont perdu 5,5% par rapport à l’inflation et, selon les dernières annonces du gouvernement, devraient continuer à ne pas progresser en 2014 !

C’est tout simplement inadmissible et mérite une mobilisation à la hauteur de cette provocation.

PTCI

C’est le Partenariat Transatlantique de Commerce et d’Investissement, un accord de libre échange entre l’Union européenne et les Etats Unis, actuellement en préparation, portant sur la suppression des barrières non tarifaires (les réglementations et des normes, de sécurité ou environnementales), « qui freinent la concurrence et l’investissement, dans l’intérêt des entreprises ». On pourra ainsi manger du poulet au chlore ou des aliments contenant des OGM . Le fait que soit exclue de la négociation l’exception culturelle ne change rien au fond.

Tout cela se fait dans la plus grande opacité, avec l’intervention soutenue des lobbies représentant les multinationales. Et sans consultation des populations des pays concernés.

Le fascisme tue, combattons le !

C’est par le communiqué unitaire ci dessous que les fédérations des finances CGT et Solidaires ont appelé ensemble (au côté de nombreuses autres organisations) aux manifestations du 23 juin dernier :

Le 5 juin, des militants d’extrême droite ont tué Clément Méric, syndicaliste étudiant et militant antifasciste. Ce meurtre nous indigne et nous révolte ; il s’inscrit dans un contexte de montée de l’intolérance mais aussi des thèses d’extrême droite et de la xénophobie, en France et en Europe.

Pour casser cette spirale raciste, sexiste, homophobe, anti-syndicale, anti-sociale et potentiellement dangereuse que nourrit l’extrême droite, la mobilisation de toutes les forces sociales, politiques et syndicales est nécessaire et urgente, face à la violence que représente la montée des idéologies xénophobes voire fascistes.

Agir en même temps contre les politiques d’austérité et contre la montée du fascisme est nécessaire. Agir dans l’unité contre le fascisme et l’extrême droite est aussi indispensable pour défendre les intérêts des salariés. Ce n’est pas une question morale, c’est un sujet syndical car l’extrême droite est le pire ennemi des salariés, des droits sociaux et de la justice sociale.

Le fascisme se nourrit des peurs face à l’avenir : 5 millions de chômeurs et chômeuses, 8 millions de personnes vivant sous le seuil de pauvreté, 3,5 millions de mal logés, accroissement de la précarité, licenciements, fermetures d’entreprises... A cela s’ajoute la banalisation du FN et de ses idées xénophobes et racistes.

Face à l’explosion des inégalités et aux politiques d’austérité, il faut reconstruire l’espoir collectif en une société plus juste. La question de la répartition des richesses que nous produisons est fondamentale. L’extrême droite est à l’opposé de ces valeurs.

CTR le 9 juillet

Un Comité technique de Réseau se tiendra sur la « démarche stratégique » impulsée par l’administration (ou comment recueillir l’avis des agents pour amputer leurs missions et supprimer emplois et implantations administratives). Hors de question pour la CGT Finances Publiques de cautionner cela ! Nous y reviendrons…

Rassemblement de plus de 200 militants de la CGT FiP d’Ile de France le 18 juin

Les militants, rassemblés avec la direction nationale du syndicat, ont lancé un appel à tous nos collègues pour, dans l’unité avec les autres organisations syndicales de la DGFiP, construire contre la démarche stratégique la riposte et pour bâtir un plan d’urgence pour sauver nos emplois, nos missions, nos statuts particuliers. Cf le site de notre syndicat national (http://www.financespubliques.cgt.fr/).

CAP Locales d’affectation

Les fiches de vœux sont à rendre avant le 1er juillet et les CAP locales A, B et C se tiendront après le 14 juillet.

Un Comité technique local se tenant le 27 juin, nous vous incitons à attendre notre compte-rendu pour déposer vos fiches, des annonces pouvant éventuellement y être formulées par le nouveau directeur.

N’oubliez pas de transmettre le double de votre demande aux élu-e-s de la CGT DNEF.

l'Action  Syndicale  de  la  DNEF
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